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p Vous  avez  renvoyé  à l'examen  d une  commiffion  fpe'- 
claie  (1)  un  meflage  du  Dire&oire  exécutif,  reiae  f au  référé 

(j)  La  commiffion  cft  compofée  deg  citoyens  Coutard,  Boncoux 
& Deftmn. 
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que  vous  a fait  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Haute- Garonne  fur  la  queftion  de  favoir  fi  la*  loi  du  22 
floréal  dernier  , en  déclarant  valables  les  élections  des  af- 
femblée^leCtorales  de  ce  département  , a entendu  valider 
les  nominations  des  Juges  fanes  par  cette  aflèmblée  en  rem- 
placement de  ceux  nommés  par  le  Directoire  en  vertu  de 
la  loi  du  19  fruCtidor  ; vous  avez  renvoyé  aufit  à la  même 
commifïion  une  pétition  du  citoyen  Vidal , élu  Juge  par 
l’afTemblée  électorale. 

Après  le  plus  mûr  examen  des  pièces  qui  accompa- 
gnent le  mefTage  & la  pétition  du  citoyen  Vidal , votre 
commifïion  a cru  qu’il  écoit  néceflaiVe  de  mettre  fous  vos 
yeux  rhiftorique  des  faits  : il  fufHra  pour  vous  démontrer , 
i°.  que  c’eft  par  erreur  que  l’affemblée  électorale  a nommé 
un  juge  & cinq  fuppléans  ; 20.  que  le  Corps  légïîlatif  n’a 
pu  entendre  valider  par  la  loi  du  22  floréal  des  élections 
faites  à des  places  qui  nétoi enjoint  vacantes  } 3°.  que  les 
nominations  faites  par  le  Directoire  en  exécution  de  la  ldi 
du  19  fruCtidor  des  juges  fuppléans  au  tribunal  civil  de  la 
Haute-Garonne«doivenr  être  maintenues.  Voici  les  faits. 

En  exécution  de  la  loi  du  6 germinal,  i’adminiftrajtion 
centrale  du  département  de  la  Haute  - Garonne  adrefla  à 
Taffemblée  électorale  l’indication  des  élections  a faire  pour 
les  tribunaux  civil  8c  criminel } cette  indication  portoit 
cinq  fuppléans  à nommer. 

Dans  la  féance  du  28  germinal  le  citoyen  Double,  der- 
nier fuppléanc  nommé  par  l’affemblée  électorale  de  1 an  S, 
ôc  qui  avoir  remplacé  le  citoyen  Saint  - Laurent  , juge  , 
nommé  accu fateux  public  par  le  Directoire,  envoya  fa  dé- 
sinifïion  à l’aflemblée  électorale , qui , croyant , ainfi  que 
l’avoit  penfé  ladminiltrarion  centrale,  que  la  loi  du  39 
fructidor  n avoir  accord^  au  Di?ecto ire  exécutif  le  droit  de 
nommer  aux  places  vacantes  dans  les  tribunaux  que  dans 
les  départemens  défîgnés  dans  l'article  premier  de  ladite 
loi  , 8c  non  dans  celui  de  la  Haute  - Garonne  , dont  les 
operations  de  laflémbiée  électorale  de  Lan  5 navoi en* 


point  été  annuliées  , s’occupa  de  fuite  de  la  nomination 
d’un  juge  , & fucceflîvement  de  celle  de  cinq  fuppleans. 

Le  i5  floréal,  le  citoyen  Vidal , élu  juge,  fe  prefenta  au 
tribunal  pour  prêter  fou  ferment,  fournir  fa  déclaranon  & 
être  inftallé  ; le  commi  (Taire  du  pouvoir  exécutif  s oppoia  a 
fon  inftallation  î il  obferva  a\i  tribunal  que  la  nomination 
de  Vidal  étoit  illégale , l’aflemblée  électorale  n ayant  point 
de  juge  à nommer , de  cela  féal  qu'il  y avoir  encore  quatre 
fuppleans  nommés  par  le  Directoire  en  execution  de  la  loi 
du  19  fruCtidor  ; que  c’étoit  au  premier  de  ces  fuppleans  a 
remplacer  le  citoyen  Double,  juge  démiflionnatre.  11  remit 
fur  le  bureau  une  lettre  du  mimftte  de  la  juftice,  qui  citoit 
rinftruCtion  à la  fuite  de  la  loi  du  6 germinal,  d apres  la- 
quelle l’aflemblée  électorale  n’auroit  dû  nommer  ni  juges 
ni  fuppléaus  en  remplacement  de  ceux  nommés  par  le  Di- 

retVidai  foutint  au  contraire  que  l’aflemblée  électorale  avoit 
pu  procéder  à ces  élections , attendu  , difoit  - il , que  le  droit 
accordé  au  Directoire  par  la  loi  du  19  fruéhdor  etoit 
borné  à la  nomination  aux  places  vacantes  dans  les  tribu- 
naux  des  departemens  dont  les  opérations  des  ailemblees 

électorales  avoienc  été  annuliées.  _ 

Le  tribunal,  ayant  égard  aux  réquisitions  du  commillaire, 
déclara  ne  pouvoir  procéder  à l’inftallation  du  citoyen  Vidal , 
fauf  à lui  à fe  pourvoir , fi  bon  lui  femble , au  Corps  légif- 

^ L’article  XXXIV  de  la  loi  du  22  .floréal  ayant  déclaré 
valables  les  opérations  de  l'aflemblée  électorale  de  l’an  6 
« dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  , Vidal^  fe  pré- 
fenta  le  i3  prairial  au  tribunal  civil,  & demanda  dêcre  inf- 
tallé à la  place  de  juge  pour  laquelle  il  avoir  été  élu. 

De  fon  côté , le  citoyen  Foreftier  , premier  fuppleant 
nommé  par  le  Directoire  , demandoit  d’être  inftallé  à la 
place  vacante  de  juge;  le  commiiïàire  perfifta  dans  fes  précé- 
dentes réquifuions  contre  Vidal , & requit  que  le  citoyen 
Foreftier  fût  admis  au  ferment  comme  juge. 


, ...  DunaU  vu  les  difpofitions  contraires  des  lois  des  la 
fructidor  an r 5 & 22  floréal  an  6 , confiderant  que  ce  n’étou 
point  a lui  d interpréter , étendre  ni  modifier  les  lois  , arrêta 
de  re^  er  au  Corps  légiflatifla  queftion  de  favoir  fi  les  ar- 
ticles V & VI  delà  loi  du  19  frudidor  font  cenfés  rappor- 
tes par  1 article  XXXIV  de-  celle  du  as»  floréal,  & fi, 
d aptes  Us  difpofitions  dudit  article  , les  fondions  des  juees 
fuppleans  nommes  par  le  Diredoire  ont  pris  fin  : c’eft  ce 
référé  que  le  Diredoire  exécutif  vous  a tranfmis  par  fon 
niellage  du  8 de  ce  mois.  r 

Ce  fimple  expofé  des  faits  vous  démontre  , citoyens  re- 
prelentans , qiie  c’eft  par  erreur  que  l’adminiftration  du  dé- 
partement  de  la  Haute  - Garonne  comprit  dans  l’indication 
des  dédions  a faire  par  l’aflemblée  éledorale  celle  de  cinq 
fuppleans  pour  le  tribunal  civil.  Cette  erreur  provient, 
comme  je  lai  déjà  dit,  de  ce  que  cette  adminiftration  ne 
croyon  point  que  la  loi  du  19  frudidor  autorisât  le  Direc- 
tone  a nommer  aux  places  vacantes  de  fuppiéant  dans  les 
tribuniux  des  departemens  donc  les  opérations  des  alTem- 
blees  électorales  n’avoient  point  été  annullées  par  cette  loi  - 
mais  li  I alTemblée  électorale  de  la  H une  Garonne  avoit  ré-’ 
flschi  fur  1 mftruéhon  du  Corps  légiûarif  qui  fait  fuire  à la  loi 
ou  6 germinal  dernier,  elle  auroic  vu,  par  l’art.  III , pag.  i3, 
& par  1 article  VI  du  chapitre  VI, pag.  42,  quelle  ne  devoir 
point  s occuper  des  nominations  des  fuppléans.fi  le  Direc- 
toire y avoir  pourvu  , puifqoe  cette  loi  déclare  formellement 
que  les  nominations  faites  pat  le  Diredoire  doivent  avoir 
en  tout  point  le  naeme  effet  & la  même  durée  que  fi  elles 
avoient  été  faites  par  les  afTemblées  de  l’an  4 : elle  n’avoit 
donc  à nommer  qu  aux  places  qui  fe  trouveraient  réellement 
vacantes  au  moment  de  fa  feflion  ; elle  auroit  dû  par  con- 
fequent  fe  borner  à l’éledion  de  deux  fuppléans , pmfque 
des  quatre  nommés  par  le  Diredoire  , le  premier  devoir 
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cîare  valables  les  opérations  de  l’aflemblée  éleéf  orale  qui 
la  élu  j mais  le  Corps  légiflacif  lia  pas  pu  entendre  de 
valider  par  cette  loi  une  eleétion  que  l’aflemblée  éleéto- 
rale  ne  devoir  point  faire  , puifque  dans  le  fait  il  n’y  avoit 
point  de  place  de  juge  vacante  : car  , du  moment  de  la 
demi  dion  du  citoyen  Double  , le  citoyen  Foreifier  , pre- 
mier fuppléant  nommé  par  le  Direéloire , étoit  invefti  du  droit 
au  remplacement  de  ce  juge.  • 

Il  étoit  invefti  de  ce  droir , parce  que  les  lois  dès  19  fruc- 
tidor ck  6 germinal  ont  déclaré  formellement  que  les  no- 
minations faites  par  le  Direéloire  aux  places  de  juges  ôc 
Fippleans  des  tribunaux  auroient  le  même  effet  & la 
même  durée  que  fi  elles  avoient  été  faites  par  les  aflèm- 
blées  éleéforales.  La  nomination  illégale,  faite,  d’un  ju^e 
par  1 alïemblee  éleétorale  de  l’an  6 , ne  fauroit  atténuer 
ce  droit  ; & votre  commiflion  n’héfire  pas  de  vous  pro- 
* pofer  de  le  maintenir:  mais  il  s’élève  une  autre  difficulté, 
que  votre  commiflion  m’a  chargé  de  vous  foumettre. 

L’aflemblée  éleétorale  du  département  de  la  Haute-Ga- 
toiine  ne  devoit  pas  nommer  uu  juge- & cinq  fuppléans, 
puifqu’il  reftoit  quatre  fuppléans  nommés  par  le  Direc- 
toire ; mais  elle  devoir  nommer  deux  fuppléans  pour  com- 
pléter le  nombre  des  cinq  attachés  au  tribunal  de  ce  dé- 
partement. 

Votre  commiflion  a penfé  que,  pour  remplir  ces  deur 
places  de  fuppléans , vous  cfeviez  valider  les  éleéfcions  de 
Vidal,  nommé  juge,  & de  Meilhon  , nommé  premier 
fuppléant  pour  que  ces  deux  citoyens  prennent  ran<*  de 
fuppléans  après  les  trois  qui  reftent  de  la  nomination  du 
Direéloire.  Vous  l’avez  .pratiqué  ainfi  dans  des  cas  fem- 
blables  & je  vous  cirerai  la.  téfoiution  qye  le  Confeil  prie 
le  21  brumaire  dernier,  & que  le  Confeil  des  Anciens 
adopta  le  7 germinal , portant  que  le  citoyen  Desjobert 
nomme  fuppléant  au  tribunal  civil,  du  département  de 
1 Indre  par. l’afTemblée  éLiSo raie  de  Lan  4,  prendroit  ran* 

^ parmi  les  juges  du  tribunal  auprès  duquel  il  avoit  été 
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appelé , & >que  le  dernier  juge  nommé  par  l’aflemblée 
électorale  de  l’an  5 prendroit  le  rang  de  fuppléant. 

D’après  tous  ces  motifs  , voici  le  projet  de  réfolutiott 
que  votre  commiilion  m’a  chargé  de  vous  préfenter. 

PROJ.ET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cenrs  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiilion  fpéciale  fur  un  meflàge  du  Di- 
rectoire exécutif,  du  8 mefïidor  , relatif  à un  référé  du 
tribunal  civil  du  département  delà  Haute-Garonne  fur  1 élec- 
tion d’un  juge  &*cinq  fuppléans,  faite  par  TalTemblée  élec- 
torale de  l’an  6 dans  ce  département  , au  préjudice  des 
nominations  faites  par  le  DireCtpire  en  exécution  de  la  loi 

du  19  fructidor  \ . , 

Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  prononcer  fur  la  validité 
des  élections  faites  par  les  nilemblees  électorales , 8c  de  ^ 
relever  les  erreurs  qu’elles  peuvent  avoir  commifes  5 

Déclare  quil  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents , après  avoir  déclaré  1 urgence; 
prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  fuppléans  nommés  au  tribunal  civil  de  la  Haute- 
Garonne  par  le  Dire&oire  exécutif  en  exécution  ^ de  la 
loi  du  19  fruCtidor  feront  j^peles^  par  leur  rang  ae  no- 
mination , aux  places  de  juges  qui  pourroient  vaquer  dans 
ce  tribunal  ; en  conféquence  le  citoyen  Foreftier , premier 
de  ces  fuppléans,  remplacera  le  citoyen  Double,  démif- 
fionnaire.  m • 

ii- 

Le  citoyen  Vidal,  nommé  juge,  &le  citoyen  Meilhon, 
nommé  premier  fuppléant  par  l’alfemblée  électorale  de 
l’an  6 , prendront  rang  de  fuppléans  apres  les  trois  reliant 
nommés*  par  le  Directoire  j Vidai  fera  le  quatrième  - & 


V » 

/* 


.7 


Msilhon  le  cinquième.  Par  cendre,  ils  compléteront  1* 
nombre  des  fuppléans  attachés  a ce  tribunal. 


1 I I. 


L’éleftion  faite  de  quatre  autres  fuppMans  par  1 affem- 
blée  électorale  du  département  de  la  Haute  - Garonne  elt 
annullée  3 en  ce  qu’elle  porte  nomination  a des  places  qui 
n’étoient  point  vacantes , & donc  #1  article  XaXI  v de  la 
loi  du  22  floréal  n’a  point  entendu  valider  l élection. 

I V. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  point  imprimée;  elle  fera 
portée  au  Confeii  des  Anciens  par  un  meflaget  a étac.^ 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  6« 


